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Le rapport de la Cour des comptes du 26 avril 2005 
relatif au financement des infrastructures hospitalières et 
médico-sociales a confirmé que les budgets mis à dispo-
sition dans le cadre du financement alternatif étaient lar-
gement insuffisants pour couvrir les besoins en matière 
de subsides aux infrastructures pour le secteur des mai-
sons de repos et/ou de soins pour personnes âgées.

Ce fait, depuis des années, s’explique notamment 
par l’importance des travaux qu’implique la mise en 
conformité aux normes fonctionnelles et de sécurité 
incendie applicables aux maisons de repos.

Aussi, en pratique, depuis plusieurs années déjà, et 
dans le but d’aider le plus grand nombre possible d’insti-
tutions, la Région wallonne ne subventionne plus les tra-
vaux qu’à concurrence de 60 %, alors que la législation 
autorise, dans certains cas, l’octroi de subsides à hauteur 
de 90 % (voir article 3, § 1er, de la loi du 22 mars 1971 
octroyant des subsides pour la construction de maisons 
de repos pour personnes âgées, tel que modifié par la loi 
du 15 juillet 1976).

Dès lors, ainsi que la Cour des comptes en a émis 
le souhait, et dans un souci de transparence vis-à-vis 
des institutions, le présent projet de décret a notamment 

pour objectif de mettre la législation en phase avec la 
pratique, c’est-à-dire ne plus prévoir qu’un taux maxi-
mum de 60 % pour les subsides.

Ce faisant, cette opportunité a été saisie pour revoir 
l’ensemble des règles actuellement applicables à l’oc-
troi de subsides pour la construction de maisons de 
repos pour personnes âgées, et cela, dans un souci de 
simplification administrative et d’homogénéité de la 
réglementation.

En outre, certaines règles étaient devenues obsolè-
tes, le texte de la loi du 22 mars 1971 ne correspondait 
plus, en de nombreux points, aux règles actuellement 
en vigueur en Région wallonne en matière de politique 
des personnes âgées.

Enfin, des moyens exceptionnels ayant été dégagés 
pour soutenir les investissements consentis afin d’as-
surer une prise en charge alternative et donc adaptée 
aux besoins évolutifs de la personne âgée, il est utile 
d’également prévoir un cadre légal pour la subsidia-
tion des résidences-services, centres d’accueil de jour 
et courts-séjours.

C’est la raison pour laquelle il est proposé d’adopter un 
nouveau cadre légal et d’abroger la loi du 22 mars 1971.

EXPOSÉ DES MOTIFS

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article indique que le présent décret entre dans 
le champ d’application de l’article 138 de la Consti-
tution.

Article 2

Cet article définit les notions de base utilisées dans 
le cadre de ce décret .

1° «Maison de repos» : l’établissement tel que défini 
à l’article 2, alinéa 1er, 1°, du décret du 5 juin 1997 
relatif aux maisons de repos, résidences-services et aux 
centres d’accueil de jour pour personnes âgées et por-
tant création du Conseil wallon du troisième âge.

Il s’agit de la définition retenue dans la législation 
wallonne relative aux maisons de repos.

2° «Résidence-services» : résidence-services telle 
que définie à l’article 2, alinéa 1er, 2°, du décret du  
5 juin 1997 relatif aux maisons de repos, résidences-

services et aux centres d’accueil de jour pour person-
nes âgées et portant création du Conseil wallon du 
troisième âge.

Il s’agit de la définition retenue dans la législation 
wallonne relative aux maisons de repos.

3° «Centre d’accueil de jour» : centre tel que défini à 
l’article 2, alinéa 1er, 3°, du décret du 5 juin 1997 relatif 
aux maisons de repos, résidences-services et aux cen-
tres d’accueil de jour pour personnes âgées et portant 
création du Conseil wallon du troisième âge.

Il s’agit de la définition retenue dans la législation 
wallonne relative aux maisons de repos.

4° «Court-séjour» : séjour tel que défini à l’article 2, 
alinéa 1er, 11°, du décret du 5 juin 1997 relatif aux mai-
sons de repos, résidences-services et aux centres d’ac-
cueil de jour pour personnes âgées et portant création 
du Conseil wallon du troisième âge.

Il s’agit de la définition retenue dans la législation 
wallonne relative aux maisons de repos.
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5° «Etablissement d’accueil pour personnes âgées» : 
une maison de repos, une résidence-services et un cen-
tre d’accueil de jour.

6° «Organisme demandeur» : un pouvoir subordonné, 
une fondation ou une association sans but lucratif.

L’article 5 de la loi du 22 mars 1971 conditionnait 
l’octroi des subsides au fait que l’organisme demandeur 
soit un pouvoir subordonné, un établissement d’utilité 
publique ou une association sans but lucratif.

Dans un souci de cohérence et de meilleure lisibilité, 
nous avons repris cette notion parmi les définitions.

7° «Investissements» : les dépenses engagées pour 
les travaux de construction, d’extension et de trans-
formation tels que visés aux 8°, 9° et 10° du présent 
article, l’acquisition telle que visée au 14° du présent 
article, l’équipement ou l’appareillage de maisons de 
repos par des organismes demandeurs, à l’exception de 
l’achat de terrains.

8° «Construction» : une nouvelle construction d’une 
maison de repos comprenant toujours un gros œuvre.

9° «Extension» : une construction neuve sur le même 
site d’une maison de repos.

10° «Transformation» : toute intervention matérielle 
à l’exception de l’extension et des travaux d’entretien 
ou des travaux de remplacement indispensables à cause 
de l’usure, visant à l’amélioration ou la rénovation 
d’une maison de repos ou d’un immeuble susceptible 
d’être affecté à une destination fonctionnelle de maison 
de repos.

11° «Remplacement» : substitution des infrastructu-
res d’un établissement d’accueil pour personnes âgées 
par de nouvelles infrastructures.

12° «Reconditionnement» : adaptation des infras-
tructures d’un établissement d’accueil pour personnes 
âgées existant afin que ces dernières répondent aux nor-
mes fixées eu égard à sa destination.

13° «Reconversion» : adaptation des infrastructu-
res d’un établissement existant afin que ces dernières 
répondent aux normes fixées dans le cadre de l’accueil 
et de l’hébergement des personnes âgées.

14° «Acquisition» : contrat non résiliable par lequel 
un financier se charge, sur proposition de l’organisme 
demandeur et à un prix déterminé, de la construction 
neuve, de l’extension ou de la transformation d’un 
bien immeuble sur un terrain qui est la propriété de 
l’organisme demandeur et sur lequel est constitué un 
droit de superficie pour la durée du contrat, impliquant 
l’obligation de donner à l’organisme demandeur le droit 
d’usage de la construction neuve, de l’extension ou de 
la transformation pour la durée du contrat, de sorte que 
l’organisme demandeur devient propriétaire de la mai-
son de repos sans indemnité supplémentaire.	

Il est important de pouvoir laisser aux maîtres 
d’ouvrage l’opportunité de recourir à une opération de 
leasing immobilier en chargeant un tiers de l’exécution 
ainsi que du suivi du chantier avec, in fine, une option 
d’achat.

Ceci répond à une demande des opérateurs essentiel-
lement du secteur public avec comme conséquence des 
économies en termes de contrôle des chantiers.

Article 3

Cet article constitue la base des règles relatives à 
l’octroi des subsides.

Ainsi, il peut être accordé, à charge du budget de la 
Région wallonne, des subsides pour les investissements 
dans les maisons de repos, y compris celles qui prati-
quent des courts-séjours, et dans les centres d’accueil 
de jour.

Il peut également être accordé, à charge du budget 
de la Région wallonne, des subsides pour les investis-
sements dans les résidences-services qui s’inscrivent 
dans le cadre d’une offre complète et diversifiée de 
prise en charge des personnes âgées (maison de repos 
et de soins, complétée d’une offre de type court-séjour, 
accueil de jour et/ou résidence-services).

A présent, compte tenu des remarques émises par 
la Cour des comptes, le taux de ces subsides sera d’un 
maximum de 60 % du coût des travaux, fournitures et 
services.

Dans le cas d’investissements pour des établisse-
ments d’accueil pour personnes âgées et de remplace-
ment d’établissements d’accueil pour personnes âgées 
existants, le Gouvernement fixe les coûts maxima à 
prendre en considération pour l’octroi des subsides.

Enfin, pour le reconditionnement d’établissements 
d’accueil pour personnes âgées existants, le Gouver-
nement fixe les critères de base techniques aux fins 
d’établir le coût maximal admissible au bénéfice des 
subsides. Ce coût maximum couvre les frais généraux 
et les taxes généralement quelconques.

Article 4

Le texte de l’article 5 de la loi du 22 mars 1971 a 
été actualisé en fonction de la répartition actuelle des 
compétences entre entités fédérées et fédérale.

En outre, la limitation de l’octroi des subsides à la 
condition que l’établissement comprenne au moins 
quarante lits a été omise au motif que cette condition 
était devenue obsolète dans le cadre de la législation 
actuelle en matière de maisons de repos.

L’article précise également que l’organisme deman-
deur doit soit être propriétaire, soit exercer un droit 
réel ou un droit de jouissance sur la maison de repos, 
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pour une période au moins égale à la durée d’amortis-
sement comptable de l’investissement, laquelle s’étale 
au moins sur vingt ans.

Enfin, il est précisé que, sous peine de devoir rem-
bourser les sommes reçues à titre de subsides, l’or-
ganisme demandeur doit s’engager à ne pas modifier 
l’affectation de l’établissement sans l’autorisation préa-
lable du Gouvernement.

Par exemple, le Gouvernement pourrait autoriser une 
modification de l’affectation de l’établissement si la nou-
velle affectation demeure dans les matières de la politique 
de la santé ou de l’aide aux personnes visées par l’article 5 
de la loi du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Article 5

A l’instar de l’article 6 de la loi du 22 mars 1971, 
cet article habilite le Gouvernement à fixer les critères 
et modalités d’octroi des subsides visés par le présent 
décret.

Il en délimite cependant les principaux éléments.

Article 6

Comme l’article 5, § 4, du décret du 23 mars 1995 
portant création d’un Centre régional d’aide aux com-

munes chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans 
de gestion des communes et des provinces et d’apporter 
son concours au maintien de l’équilibre financier des 
communes et des provinces de la Région wallonne ren-
voie à la loi du 22 mars 1971 dont l’abrogation est pro-
posée par le présent décret, il convient de modifier le 2° 
de cet article par un renvoi au nouveau cadre légal.

Article 7

Dès lors que le présent décret règle, dans son ensem-
ble, l’octroi des subsides pour la construction d’éta-
blissements d’accueil pour personnes âgées, la loi du  
22 mars 1971 octroyant des subsides pour la construc-
tion de maisons de repos pour personnes âgées n’a plus 
lieu d’être.

Article 8

Cet article vise l’entrée en vigueur du présent 
décret.

Cette date sera fixée par le Gouvernement.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de la Santé, de  
l’Action sociale et de l’Egalité des Chances ;

Après délibération,

ARRÊTE :

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de 
l’Egalité des Chances présente au Parlement wallon le 
projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre premier –
Dispositions générales

Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée à l’article 128, § 1er, 
de celle-ci.

Art. 2

Au sens du présent décret, on entend par :
1° � «maison de repos» : l’établissement tel que défini à 

l’article 2, 1°, du décret du 5 juin 1997 relatif aux 
maisons de repos, résidences-services et aux centres 
d’accueil de jour pour personnes âgées et portant 
création du Conseil wallon du troisième âge ;

2° � «résidence-services» : résidence-services telle que 
définie à l’article 2, 2°, du même décret ;

3° � «centre d’accueil de jour» : centre tel que défini à 
l’article 2, 3°, du même décret ;

4° � «court-séjour» : séjour tel que défini à l’article 2, 11°, 
du même décret ;

5° � «établissement d’accueil pour personnes âgées» : 
une maison de repos, une résidence-services et un 
centre d’accueil de jour ;

6° � «organisme demandeur» : un pouvoir subordonné, 
une fondation ou une association sans but lucratif ;

7° � «investissements» : les dépenses engagées pour les 
travaux de construction, d’extension et de transfor-
mation, tels que visés aux 8°, 9° et 10° du présent 
article, l’acquisition telle que visée au 14° du pré-
sent article, l’équipement ou l’appareillage de mai-
sons de repos par des organismes demandeurs, à 
l’exception de l’achat de terrains ;

18° � «construction» : une nouvelle construction d’une mai-
son de repos comprenant toujours un gros œuvre ;

19° � «extension» : une construction neuve sur le même 
site d’une maison de repos ;

10° � «transformation» : toute intervention matérielle 
à l’exception de l’extension et des travaux d’en-
tretien ou des travaux de remplacement indispen-
sables à cause de l’usure, visant à l’amélioration 
ou la rénovation d’une maison de repos ou d’un 
immeuble susceptible d’être affecté à une destina-
tion fonctionnelle de maison de repos ;

11° � «remplacement» : substitution des infrastructures 
d’un établissement d’accueil pour personnes âgées 
par des nouvelles infrastructures ;

12° � «reconditionnement» : adaptation des infrastructu-
res d’un établissement d’accueil pour personnes 
âgées existant afin que ces dernières répondent aux 
normes fixées eu égard à sa destination ;

13° � «reconversion» : adaptation des infrastructures 
d’un établissement existant afin que ces dernières 
répondent aux normes fixées dans le cadre de l’ac-
cueil et de l’hébergement des personnes âgées ;

14° � «acquisition» : contrat non résiliable par lequel un 
financier se charge, sur proposition de l’organisme 
demandeur et à un prix déterminé, de la construc-
tion neuve, de l’extension ou de la transformation 
d’un bien immeuble sur un terrain qui est la pro-
priété de l’organisme demandeur et sur lequel est 
constitué un droit de superficie pour la durée du 
contrat, impliquant l’obligation de donner à l’orga-
nisme demandeur le droit d’usage de la construc-
tion neuve, de l’extension ou de la transformation 
pour la durée du contrat, de sorte que l’organisme 
demandeur devient propriétaire de la maison de 
repos sans indemnité supplémentaire.	

Chapitre 2  –  Des règles relatives
à l’octroi des subsides

Art. 3

§ 1er. Il peut être accordé, à charge du budget de la 
Région wallonne, des subsides pour les investissements 
dans les maisons de repos, y compris celles qui pratiquent 
les courts-séjours, et dans les centres d’accueil de jour.

Il peut également être accordé, à charge du budget 
de la Région wallonne, des subsides pour les investisse-
ments dans les résidences-services qui s’inscrivent dans 
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le cadre d’une offre complète et diversifiée de prise en 
charge des personnes âgées.

Le taux de ces subsides est d’au maximum 60 % du 
coût de ces investissements.

§ 2. Dans le cas d’investissements pour des établis-
sements d’accueil pour personnes âgées et de remplace-
ment d’établissements d’accueil pour personnes âgées 
existants, le Gouvernement fixe les coûts maxima à 
prendre en considération pour l’octroi des subsides.

§ 3. Pour le reconditionnement d’établissements 
d’accueil pour personnes âgées existants, le Gouver-
nement fixe les critères de base techniques aux fins 
d’établir le coût maximum admissible au bénéfice des 
subsides. Ce coût maximum couvre les frais généraux 
et les taxes généralement quelconques.

Art. 4

§ 1er. L’octroi des subsides est subordonné aux 
conditions suivantes :
1° � l’organisme demandeur doit se conformer aux  

normes fixées pour l’agrément des établissements 
d’accueil pour personnes âgées ;

2° � la création, le maintien ou la reconversion d’établis-
sements d’accueil pour personnes âgées s’insère, le 
cas échéant, dans le cadre du programme d’implan-
tation et de capacité fixé par le Gouvernement ;

3° � l’organisme demandeur doit soit être propriétaire, 
soit exercer un droit réel ou un droit de jouissance 
sur l’établissement d’accueil pour personnes âgées, 
pour une période au moins égale à la durée d’amor-
tissement comptable de l’investissement, laquelle 
s’étale au moins sur vingt ans.

§ 2. Le maintien des subsides est subordonné à la 
condition que, sous peine de devoir rembourser les 
sommes reçues à titre de subsides, l’organisme deman-
deur ne modifie pas l’affectation de l’établissement 
sans l’autorisation préalable du Gouvernement.

Art. 5

Le Gouvernement fixe les critères et modalités d’oc-
troi des subsides visés par le présent décret, d’exécution 
du marché et de paiement de la subvention en tenant 
compte des éléments suivants :
1° � sauf pour les dossiers concernant exclusivement des 

investissements mobiliers ainsi que pour les autres 
projets de travaux n’impliquant pas une modification 
de la superficie ou de l’affectation des locaux, le maî-
tre de l’ouvrage demandeur de la subvention soumet 
son avant-projet à l’accord du Gouvernement ;

2° � sous peine de forclusion, dans un délai de deux ans 
à dater de la notification de l’accord sur avant-pro-
jet, le demandeur transmet au Gouvernement, pour 

accord, soit son projet global, soit le projet relatif 
à la première phase du programme de réalisation 
défini dans l’avant-projet. Ce délai peut être pro-
longé ;

3° � dans les douze mois à dater de la notification l’ac-
cord sur projet, le demandeur transmet au Gouver-
nement le dossier complet relatif à l’attribution du 
marché. Ce délai peut être prolongé ;

4°  � le montant qui peut être admis au bénéfice du sub-
side concerne les postes suivants :
a. � le montant de l’offre approuvée, éventuellement 

modifié en fonction des travaux supplémentai-
res et modificatifs qui ont été autorisés ;

b. � les révisions de prix contractuelles prévues par 
le cahier spécial des charges ;

c. � la taxe sur la valeur ajoutée ;
d. � les frais généraux fixés forfaitairement à 5 % 

des montants visés aux points a., b. et c. ;
5° � les travaux modificatifs ou supplémentaires ne sont 

subsidiables que s’ils ne dépassent pas 10 % du 
marché initial approuvé, indexation non comprise.

Chapitre 3  – D ispositions finales

Art. 6

L’article 5, § 4, 2°, du décret du 23 mars 1995 por-
tant création d’un Centre régional d’aide aux commu-
nes chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans de 
gestion des communes et des provinces et d’apporter 
son concours au maintien de l’équilibre financier des 
communes et des provinces de la Région wallonne est 
remplacé par la disposition suivante :
«2° � le décret du… relatif aux subsides pour investis-

sements dans les établissements d’accueil pour 
personnes âgées ;».

Art. 7

La loi du 22 mars 1971 octroyant des subsides pour 
la construction de maisons de repos pour personnes 
âgées est abrogée.

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur à une date déter-
minée par le Gouvernement.

Namur, le 19 juillet 2007.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

elio di rupo

Pour la Ministre de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Egalité des Chances, empêchée

philippe courard
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Le Conseil d’Etat, section de législation, quatrième 
chambre, saisi par la Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Egalité des Chances de la Région wal-
lonne, le 1er juin 2007, d’une demande d’avis, dans 
un délai de trente jours, sur un avant-projet de décret 
«relatif aux subsides pour investissements dans les éta-
blissements d’accueil pour personnes âgées», a donné 
le 20 juin 2007, l’avis suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’Etat, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son exa-
men au fondement juridique du projet, à la compétence 
de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des 
formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, 
des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations ci-après.

Observation préalable

La section de législation du Conseil d’Etat est sai-
sie d’une demande d’avis dans les trente jours sur un 
avant-projet de décret qui lui a déjà été soumis et a 
donné lieu, le 4 juillet 2006, à l’avis 40.672/4, lequel 
avait été réclamé dans un délai de trente jours.

Lorsque la section de législation a donné un avis, elle 
a épuisé la compétence que lui confère la loi, et il ne 
lui appartient dès lors pas de se prononcer à nouveau 
sur les dispositions déjà examinées, qu’elles aient été 
revues pour tenir compte des observations faites dans le 
premier avis ou qu’elles demeurent inchangées.

Il en va différemment lorsqu’il est envisagé d’insérer 
dans le texte des dispositions entièrement nouvelles, 
dont le contenu est indépendant des observations ou 
suggestions formulées dans le premier avis de la section 
de législation : en pareil cas, une nouvelle consultation 
de la section de législation est requise, portant sur les 
dispositions nouvelles.

Il en va aussi différemment quand interviennent, 
après le premier avis, des éléments juridiques nou-
veaux, de nature à justifier un nouvel examen du texte 
par la section de législation : en pareil cas, la section 

de législation doit être saisie des dispositions du texte 
affectées par ces éléments nouveaux (1) (2).

Eu égard à ce qui vient d’être dit, il appartient ici à 
la section de législation d’examiner – et d’examiner 
seulement – les dispositions suivantes de l’avant-projet 
de décret :
1° � l’article 2, 2° à 5°, qui définit les notions de «rési-

dence-services», «centre d’accueil de jour», «court-
séjour» et «établissement d’accueil pour personnes 
âgées», ainsi que l’article 3, § 1er, alinéa 1er, §§ 2 et 3, 
l’article 4, § 1er, 1° à 3°, partim, dans la mesure où 
ces dispositions visent non plus les seules maisons 
de repos mais également, selon le cas, les «centres 
d’accueil de jour» et le «court-séjour», ou les «éta-
blissements d’accueil pour personnes âgées» : dans 
la mesure où ces dispositions ont pour effet d’éten-
dre le champ d’application du dispositif originaire 
à d’autres institutions que les maisons de repos, 
elles sont nouvelles et ne font pas suite à l’avis du 
Conseil d’Etat ;

2° � l’article 3, § 1er, alinéa 2, qui constitue une disposi-
tion totalement nouvelle ;

3° � l’article 5 : la modification de l’article 5 du pro- 
jet fait certes suite à une observation émise dans 
l’avis 40.672/4, mais, dès lors que cet avis ne donne 
pas d’indication sur le contenu même de la modifi-
cation, celle-ci doit être examinée.

royaume de belgique

Avis du Conseil d’état
L.43.223/4

annexe 1

(1) � Par ailleurs, une nouvelle consultation de la section de 
législation est également requise quand, dans le premier 
avis, celle-ci a constaté qu’elle était irrégulièrement sai-
sie. Si cette irrégularité ne concerne que certaines dispo-
sitions du texte, la nouvelle consultation de la section de 
législation porte uniquement sur ces dernières.

(2) � A ce propos, voir notamment l’avis 37.615/2/V donné par 
la section de législation du Conseil d’Etat le 25 août 2004 
sur un avant-projet devenu la loi du 3 juillet 2005 portant 
modification de certains aspects du statut des membres du 
personnel des services de police et portant diverses autres 
dispositions relatives aux services de police (Doc. parl., 
Chambre, 2004-2005, n° 1680/1, pp. 73-77).
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Seules les dispositions précitées, dans la limite 
décrite ci-avant, seront donc examinées.

Formalités préalables

Comme l’a observé le Conseil d’Etat dans son  
avis 40.672/4, le Conseil supérieur des villes, commu-
nes et provinces de la Région wallonne devaient être à 
nouveau consulté sur l’avant-projet de décret examiné 
dans le cadre de cet avis à la suite des modifications qui 
avaient été ultérieurement apportées à cet avant-projet 
après la consultation d’autres organes.

Une telle consultation s’impose d’autant plus, dans 
le cadre de l’avant-projet présentement examiné, que 
des dispositions nouvelles, qui ne font pas suite à l’avis 
précédent du Conseil supérieur, ont été insérées dans le 
texte en projet, en particulier son article 5.

L’auteur du projet veillera à l’accomplissement de 
cette formalité.

Examen du projet

Dispositif

Article 2

1.  A l’article 2, 1° à 4°, il convient de supprimer les 
mots «alinéa 1er» dans la référence qui est faite à l’ar-
ticle 2 du décret du 5 juin 1997. Aux 2°, 3° et 4°, il est 
inutile de répéter intégralement chaque fois l’intitulé 
du décret du 5 juin 1997. A l’article 2, 7°, il convient 
de viser les «8°, 9° et 10°» au lieu des «5°, 6° et 7°» et 
«14» au lieu de «8».

2.  Comme le relève l’avis de l’inspecteur des finan-
ces, donné le 7 mai 2007, l’article 2, 11°, du décret 
du 5 juin 1997 relatif aux maisons de repos, résiden-
ces-services et aux centres d’accueil de jour pour per-
sonnes âgées et portant création du Conseil wallon du 
troisième âge, définit le «court-séjour» comme étant le 
«séjour temporaire en maison de repos dont la durée est 
initialement fixée de commun accord entre le gestion-
naire et le résident ou son représentant».

Le «court-séjour» ne constitue donc pas en tant que 
tel un «établissement» mais une forme de séjour au 
sein d’un établissement. Il n’est donc pas adéquat de 
reprendre la notion de court-séjour» parmi les «établis-

sements d’accueil» au sens de l’article 2, 5°, du décret 
en projet.

L’article 2, 5°, sera revu en conséquence.

Article 3

A l’article 3, § 1er, alinéa 2, la section de législation 
n’aperçoit pas la portée exacte des termes «qui s’ins-
crivent dans le cadre d’une offre globale de prise en 
charge des personnes âgées».

L’exposé des motifs et le commentaire des articles ne 
permettent pas de mieux en saisir le sens.

Le texte en projet et, le cas échéant, l’exposé des 
motifs et le commentaire des articles seront réexaminés 
à la lumière de cette observation.

Article 5

En tant qu’il habilite le Gouvernement à fixer les 
critères d’octroi des subventions et les critères et moda-
lités d’exécution du marché et de paiement des sub-
ventions, le texte en projet comporte une habilitation 
excessivement large.

En effet, les précisions apportées aux 1° à 3° de la 
disposition en projet concernent essentiellement la pro-
cédure d’octroi des subventions.

Elle ne fixe cependant pas les règles essentielles 
d’octroi des subventions, lesquelles doivent être éta-
blies par le législateur lui-même.

*

*        *

La chambre était composée de

Messieurs :	 ph. hanse	 président de chambre,

	 p. liénardy,
	 j. jaumotte,	 conseillers d’Etat,

Madame :	 c. gigot,	 greffier.

Le rapport a été rédigé par mme a. vagman, auditeur.

Le Greffier,	 Le Président,
c. gigot	p h. hanse
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Exposé des motifs

Le rapport de la Cour des Comptes du 26 avril 2005 
relatif au financement des infrastructures hospitalières et 
médico-sociales a confirmé que les budgets mis à dispo-
sition dans le cadre du financement alternatif étaient lar-
gement insuffisants pour couvrir les besoins en matière 
de subsides aux infrastructures pour le secteur des mai-
sons de repos et/ou de soins pour personnes âgées.

Ce fait, depuis des années, s’explique notamment 
par l’importance des travaux qu’implique la mise en 
conformité aux normes fonctionnelles et de sécurité 
incendie applicables aux maisons de repos.

Aussi, en pratique, depuis plusieurs années déjà, et 
dans le but d’aider le plus grand nombre possible d’ins-
titutions, la Région wallonne ne subventionne plus les 
travaux qu’à concurrence de 60 %, alors que la légis-
lation autorise, dans certains cas, l’octroi de subsides 
à hauteur de 90 % (voir article 3, § 1er, de la loi du 
22 mars 1971 octroyant des subsides pour la construc-
tion de maisons de repos pour personnes âgées, tel que 
modifié par la loi du 15 juillet 1976).

Dès lors, ainsi que la Cour des Comptes en a émis 
le souhait, et dans un souci de transparence vis-à-vis 
des institutions, le présent projet de décret a notamment 
pour objectif de mettre la législation en phase avec la 
pratique, c’est-à-dire ne plus prévoir qu’un taux maxi-
mum de 60 % pour les subsides.

Ce faisant, j’ai saisi cette opportunité pour revoir 
l’ensemble des règles actuellement applicables à l’oc-
troi de subsides pour la construction de maisons de 
repos pour personnes âgées et, cela, dans un souci de 
simplification administrative et d’homogénéité de la 
réglementation.

En outre, certaines règles étaient devenues obsolè-
tes, le texte de la loi du 22 mars 1971 ne correspondait 
plus, en de nombreux points, aux règles actuellement 
en vigueur en Région wallonne en matière de politique 
des personnes âgées.

Enfin, des moyens exceptionnels ayant été dégagés 
pour soutenir les investissements consentis afin d’as-
surer une prise en charge alternative et donc adaptée 
aux besoins évolutifs de la personne âgée, il est utile 
d’également prévoir un cadre légal pour la subsidia-
tion des résidences-services, centres d’accueil de jour 
et courts-séjours.

C’est la raison pour laquelle je propose d’adopter un 
nouveau cadre légal et d’abroger la loi du 22 mars 1971.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article indique que le présent décret entre dans 
le champ d’application de l’article 138 de la Consti-
tution.

Article 2

Cet article définit les notions de base utilisées dans 
le cadre de ce décret :

1° «maison de repos» : l’établissement tel que défini 
à l’article 2, alinéa 1er, 1°, du décret du 5 juin 1997 
relatif aux maisons de repos, résidences-services et aux 
centres d’accueil de jour pour personnes âgées et por-
tant création du Conseil wallon du troisième âge.

Il s’agit de la définition retenue dans la législation 
wallonne relative aux maisons de repos.

2° «résidence-services» : résidence-services telle  
que définie à l’article 2, alinéa 1er, 2°, du décret du  
5 juin 1997 relatif aux maisons de repos, résidences-
services et aux centres d’accueil de jour pour person-
nes âgées et portant création du Conseil wallon du 
troisième âge.

Il s’agit de la définition retenue dans la législation 
wallonne relative aux maisons de repos.

3° «centre d’accueil de jour» : centre tel que défini à 
l’article 2, alinéa 1er, 3°, du décret du 5 juin 1997 relatif 
aux maisons de repos, résidences-services et aux cen-
tres d’accueil de jour pour personnes âgées et portant 
création du Conseil wallon du troisième âge.

Il s’agit de la définition retenue dans la législation 
wallonne relative aux maisons de repos.

4° «court-séjour» : séjour tel que défini à l’article 2, 
alinéa 1er, 11°, du décret du 5 juin 1997 relatif aux mai-
sons de repos, résidences-services et aux centres d’ac-
cueil de jour pour personnes âgées et portant création 
du Conseil wallon du troisième âge.

Il s’agit de la définition retenue dans la législation 
wallonne relative aux maisons de repos.

5° «établissement d’accueil pour personnes âgées» : 
une maison de repos, une résidence-services, un centre 
d’accueil de jour et un court-séjour.

6° «organisme demandeur» : un pouvoir subordonné, 
une fondation ou une association sans but lucratif.

annexe 2

avant-PROJET DE DÉCRET
relatif aux subsides pour investissements 

dans les établissements d’accueil pour personnes âgées



10

L’article 5 de la loi du 22 mars 1971 conditionnait 
l’octroi des subsides au fait que l’organisme demandeur 
soit un pouvoir subordonné, un établissement d’utilité 
publique ou une association sans but lucratif.

Dans un souci de cohérence et de meilleure lisibilité, 
nous avons repris cette notion parmi les définitions.

7° «investissements» : les dépenses engagées pour 
les travaux de construction, d’extension et de transfor-
mation tels que visés aux 5°, 6° et 7° du présent article, 
l’acquisition telle que visée au 8° du présent article, 
l’équipement ou l’appareillage de maisons de repos par 
des organismes demandeurs, à l’exception de l’achat 
de terrains.

8° «construction» : une nouvelle construction d’une 
maison de repos comprenant toujours un gros œuvre.

9° «extension» : une construction neuve sur le même 
site d’une maison de repos ;

10° «transformation» : toute intervention matérielle à 
l’exception de l’extension et des travaux d’entretien ou 
des travaux de remplacement indispensables à cause de 
l’usure, visant à l’amélioration ou la rénovation d’une 
maison de repos ou d’un immeuble susceptible d’être 
affecté à une destination fonctionnelle de maison de 
repos ;

11° «remplacement» : substitution des infrastructu-
res d’un établissement d’accueil pour personnes âgées 
par des nouvelles infrastructures ;

12° «reconditionnement» : adaptation des infras-
tructures d’un établissement d’accueil pour personnes 
âgées existant afin que ces dernières répondent aux nor-
mes fixées eu égard à sa destination ;

13° «reconversion» : adaptation des infrastructu-
res d’un établissement existant afin que ces dernières 
répondent aux normes fixées dans le cadre de l’accueil 
et de l’hébergement des personnes âgées ;

14° «acquisition» : contrat non résiliable par lequel 
un financier se charge, sur proposition de l’organisme 
demandeur et à un prix déterminé, de la construction 
neuve, de l’extension ou de la transformation d’un 
bien immeuble sur un terrain qui est la propriété de 
l’organisme demandeur et sur lequel est constitué un 
droit de superficie pour la durée du contrat, impliquant 
l’obligation de donner à l’organisme demandeur le droit 
d’usage de la construction neuve, de l’extension ou de 
la transformation pour la durée du contrat, de sorte que 
l’organisme demandeur devient propriétaire de la mai-
son de repos sans indemnité supplémentaire.	

Il est important de pouvoir laisser aux maîtres 
d’ouvrage l’opportunité de recourir à une opération de 
leasing immobilier en chargeant un tiers de l’exécution 
ainsi que du suivi du chantier avec, in fine, une option 
d’achat.

Ceci répond à une demande des opérateurs essentiel-
lement du secteur public avec comme conséquence des 
économies en terme de contrôle des chantiers.

Article 3

Cet article constitue la base des règles relatives à 
l’octroi des subsides.

Ainsi, il peut être accordé, à charge du budget de la 
Région wallonne, des subsides pour les investissements 
dans les maisons de repos, y compris celles qui prati-
quent des courts-séjours et dans les centres d’accueil 
de jour.

Il peut également être accordé, à charge du budget 
de la Région wallonne, des subsides pour les investis-
sements dans les résidences-services qui s’inscrivent 
dans le cadre d’une offre globale de prise en charge des 
personnes âgées.

A présent, compte tenu des remarques émises par 
la Cour des comptes, le taux de ces subsides sera d’un 
maximum de 60 % du coût des travaux, fournitures et 
services.

Dans le cas d’investissements pour des établisse-
ments d’accueil pour personnes âgées et de remplace-
ment d’établissements d’accueil pour personnes âgées 
existants, le Gouvernement fixe les coûts maximaux à 
prendre en considération pour l’octroi des subsides.

Enfin, pour le reconditionnement d’établissements 
d’accueil pour personnes âgées existants, le Gouver-
nement fixe les critères de base techniques aux fins 
d’établir le coût maximum admissible au bénéfice des 
subsides. Ce coût maximum couvre les frais généraux 
et les taxes généralement quelconques.

Article 4

Le texte de l’article 5 de la loi du 22 mars 1971 a 
été actualisé en fonction de la répartition actuelle des 
compétences entre entités fédérées et fédérale.

En outre, la limitation de l’octroi des subsides à la 
condition que l’établissement comprenne au moins  
40 lits a été omise au motif que cette condition était 
devenue obsolète dans le cadre de la législation actuelle 
en matière de maisons de repos.

L’article précise également que l’organisme deman-
deur doit, soit être propriétaire, soit exercer un droit réel 
ou un droit de jouissance sur la maison de repos, pour 
une période au moins égale à la durée d’amortissement 
comptable de l’investissement laquelle s’étale au moins 
sur vingt ans.

Enfin, il est précisé que, sous peine de devoir rem-
bourser les sommes reçues à titre de subsides, l’or-
ganisme demandeur doit s’engager à ne pas modifier 



11

l’affectation de l’établissement sans l’autorisation préa-
lable du Gouvernement.

Par exemple, le Gouvernement pourrait autoriser 
une modification de l’affectation de l’établissement si 
la nouvelle affectation demeure dans les matières de la 
politique de la santé ou de l’aide aux personnes visées 
par l’article 5 de la loi du 8 août 1980 de réformes ins-
titutionnelles.

Article 5

A l’instar de l’article 6 de la loi du 22 mars 1971, 
cet article habilite le Gouvernement à fixer les critères 
et modalités d’octroi des subsides visés par le présent 
décret.

Il en délimite cependant les principaux éléments.

Article 6

Comme l’article 5, § 4, du décret du 23 mars 1995 
portant création d’un Centre régional d’aide aux com-

munes chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans 
de gestion des communes et des provinces et d’apporter 
son concours au maintien de l’équilibre financier des 
communes et des provinces de la Région wallonne ren-
voie à la loi du 22 mars 1971 dont l’abrogation est pro-
posée par le présent décret, il convient de modifier le 2°, 
de cet article par un renvoi au nouveau cadre légal.

Article 7

Dès lors que le présent décret règle, dans son ensem-
ble, l’octroi des subsides pour la construction d’éta-
blissements d’accueil pour personnes âgées, la loi du  
22 mars 1971 octroyant des subsides pour la construc-
tion de maisons de repos pour personnes âgées n’a plus 
lieu d’être.

Article 8

Cet article vise l’entrée en vigueur du présent 
décret.

Cette date sera fixée par le Gouvernement.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de la Santé, de  
l’Action sociale et de l’Egalité des Chances ;

Après délibération,

ARRÊTE :

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de 
l’Egalité des Chances est chargée de déposer auprès 
du Parlement wallon le projet de décret dont la teneur 
suit :

Chapitre premier –
Dispositions générales

Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée à l’article 128, § 1er, 
de celle-ci.

Art. 2

Au sens du présent décret, on entend par :

1° � «maison de repos» : l’établissement tel que défini à 
l’article 2, alinéa 1er, 1°, du décret du 5 juin 1997 
relatif aux maisons de repos, résidences-services et 
aux centres d’accueil de jour pour personnes âgées et 
portant création du Conseil wallon du troisième âge ;

2° � «résidence-services» : résidence-services telle que 
définie à l’article 2, alinéa 1er, 2°, du décret du  
5 juin 1997 relatif aux maisons de repos, résidences-
services et aux centres d’accueil de jour pour per-
sonnes âgées et portant création du Conseil wallon 
du troisième âge ;

3° � «centre d’accueil de jour» : centre tel que défini à l’ar-
ticle 2, alinéa 1er, 3°, du décret du 5 juin 1997 relatif 
aux maisons de repos, résidences-services et aux cen-
tres d’accueil de jour pour personnes âgées et portant 
création du Conseil wallon du troisième âge ;

4° � «court-séjour» : séjour tel que défini à l’article 2, 
alinéa 1er, 11°, du décret du 5 juin 1997 relatif aux 
maisons de repos, résidences-services et aux centres 
d’accueil de jour pour personnes âgées et portant 
création du Conseil wallon du troisième âge ;

  5° � «établissement d’accueil pour personnes âgées» : 
une maison de repos, une résidence-services, un 
centre d’accueil de jour et un court-séjour ;

  6° � «organisme demandeur» : un pouvoir subordonné, 
une fondation ou une association sans but lucratif ;

  7° � «investissements» : les dépenses engagées pour les 
travaux de construction, d’extension et de trans-
formation tels que visés aux 5°, 6° et 7°, du pré-
sent article, l’acquisition telle que visée au 8° du 
présent article, l’équipement ou l’appareillage de 
maisons de repos par des organismes demandeurs, 
à l’exception de l’achat de terrains ;

  8° � «construction» : une nouvelle construction d’une 
maison de repos comprenant toujours un gros 
œuvre ;

  9° � «extension» : une construction neuve sur le même 
site d’une maison de repos ;

10° � «transformation» : toute intervention matérielle 
à l’exception de l’extension et des travaux d’en-
tretien ou des travaux de remplacement indispen-
sables à cause de l’usure, visant à l’amélioration 
ou la rénovation d’une maison de repos ou d’un 
immeuble susceptible d’être affecté à une destina-
tion fonctionnelle de maison de repos ;

11° � «remplacement» : substitution des infrastructures 
d’un établissement d’accueil pour personnes âgées 
par des nouvelles infrastructures ;

12° � «reconditionnement» : adaptation des infrastructu-
res d’un établissement d’accueil pour personnes 
âgées existant afin que ces dernières répondent aux 
normes fixées eu égard à sa destination ;

13° � «reconversion» : adaptation des infrastructures 
d’un établissement existant afin que ces dernières 
répondent aux normes fixées dans le cadre de l’ac-
cueil et de l’hébergement des personnes âgées ;

14° � «acquisition» : contrat non résiliable par lequel un 
financier se charge, sur proposition de l’organisme 
demandeur et à un prix déterminé, de la construc-
tion neuve, de l’extension ou de la transformation 
d’un bien immeuble sur un terrain qui est la pro-
priété de l’organisme demandeur et sur lequel est 
constitué un droit de superficie pour la durée du 
contrat, impliquant l’obligation de donner à l’orga-
nisme demandeur le droit d’usage de la construc-
tion neuve, de l’extension ou de la transformation 
pour la durée du contrat, de sorte que l’organisme 
demandeur devient propriétaire de la maison de 
repos sans indemnité supplémentaire.	

avant-PROJET DE DÉCRET
relatif aux subsides pour investissements 

dans les établissements d’accueil pour personnes âgées
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Chapitre 2  – Des règles relatives
à l’octroi des subsides

Art. 3

§ 1er. Il peut être accordé, à charge du budget de la 
Région wallonne, des subsides pour les investissements 
dans les maisons de repos, y compris celles qui prati-
quent les courts-séjours, et dans les centres d’accueil 
de jour.

Il peut également être accordé, à charge du budget 
de la Région wallonne, des subsides pour les investis-
sements dans les résidences-services qui s’inscrivent 
dans le cadre d’une offre globale de prise en charge des 
personnes âgées.

Le taux de ces subsides est d’au maximum 60 % du 
coût de ces investissements.

§ 2. Dans le cas d’investissements pour des établis-
sements d’accueil pour personnes âgées et de remplace-
ment d’établissements d’accueil pour personnes âgées 
existants, le Gouvernement fixe les coûts maxima à 
prendre en considération pour l’octroi des subsides.

§ 3. Pour le reconditionnement d’établissements 
d’accueil pour personnes âgées existants, le Gouver-
nement fixe les critères de base techniques aux fins 
d’établir le coût maximum admissible au bénéfice des 
subsides. Ce coût maximum couvre les frais généraux 
et les taxes généralement quelconques.

Art. 4

§ 1er. L’octroi des subsides est subordonné aux 
conditions suivantes :
1° � l’organisme demandeur doit se conformer aux nor-

mes fixées pour l’agrément des établissements d’ac-
cueil pour personnes âgées ;

2° � la création, le maintien ou la reconversion d’établis-
sements d’accueil pour personnes âgées s’insère, le 
cas échéant, dans le cadre du programme d’implan-
tation et de capacité fixé par le Gouvernement ;

3° � l’organisme demandeur doit, soit être propriétaire, 
soit exercer un droit réel ou un droit de jouissance 
sur l’établissement d’accueil pour personnes âgées, 
pour une période au moins égale à la durée d’amor-
tissement comptable de l’investissement laquelle 
s’étale au moins sur vingt ans.

§ 2. Le maintien des subsides est subordonné à la 
condition que, sous peine de devoir rembourser les 
sommes reçues à titre de subsides, l’organisme deman-
deur ne modifie pas l’affectation de l’établissement 
sans l’autorisation préalable du Gouvernement.

Art. 5

Le Gouvernement fixe les critères et modalités d’oc-
troi des subsides visés par le présent décret, d’exécution 

du marché et de paiement de la subvention en tenant 
compte des éléments suivants :
1° � Sauf pour les dossiers concernant exclusivement des 

investissements mobiliers ainsi que pour les autres 
projets de travaux n’impliquant pas une modification 
de la superficie ou de l’affectation des locaux, le maî-
tre de l’ouvrage demandeur de la subvention soumet 
son avant-projet à l’accord du Gouvernement ;

2° � Sous peine de forclusion, dans un délai de deux ans 
à dater de la notification de l’accord sur avant-pro-
jet, le demandeur transmet au Gouvernement, pour 
accord, soit son projet global soit le projet relatif à la 
première phase du programme de réalisation défini 
dans l’avant-projet. Ce délai peut être prolongé ;

3° � dans les douze mois à dater de la notification l’ac-
cord sur projet, le demandeur transmet au Gouver-
nement le dossier complet relatif à l’attribution du 
marché. Ce délai peut être prolongé.

Chapitre 3 – Dispositions finales

Art. 6

L’article 5, § 4, 2° du décret du 23 mars 1995 por-
tant création d’un Centre régional d’aide aux commu-
nes chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans de 
gestion des communes et des provinces et d’apporter 
son concours au maintien de l’équilibre financier des 
communes et des provinces de la Région wallonne est 
remplacé par la disposition suivante :
«2° � le décret du… relatif aux subsides pour investis-

sements dans les établissements d’accueil pour 
personnes âgées ;».

Art. 7

La loi du 22 mars 1971 octroyant des subsides pour 
la construction de maisons de repos pour personnes 
âgées est abrogée.

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur à une date déter-
minée par le Gouvernement.

Namur, le 16 mai 2007.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

elio di rupo

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Egalité des Chances,

christiane vienne
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Le Conseil d’Etat, section de législation, quatrième 
chambre, saisi par la Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Egalité des Chances de la Région wal-
lonne, le 8 juin 2006, d’une demande d’avis, dans un 
délai de trente jours, sur un avant-projet de décret «rela-
tif aux subsides pour investissements dans les maisons 
de repos», a donné, le 4 juillet 2006,  l’avis suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’état, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son exa-
men au fondement juridique du projet, à la compétence 
de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des 
formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, 
des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations ci-après.

Formalités préalables

1. L’article 2 du décret de la Région wallonne du  
1er juillet 1993 portant création du Conseil supérieur 
des villes, communes et provinces de la Région wal-
lonne dispose comme suit :

«Le Conseil a pour missions :
a. � d’émettre un avis au sujet de tout projet et propo-

sition de décret du Conseil régional wallon et de 
tout projet d’arrêté de l’Exécutif régional wallon 
susceptible d’influencer les finances et/ou la gestion 
des villes, communes et provinces, à l’exception du 
décret relatif au budget de la Région wallonne ;

b. � d’émettre un avis sur les projets de circulaires régio-
nales relatives aux villes, communes et provinces ;

c. � d’évaluer les incidences, sur les finances et/ou la 
gestion des villes, communes et provinces, de toute 
disposition de la Communauté économique euro-
péenne, de l’Etat belge, de la Communauté française 
ou de la Communauté germanophone ;

d. � d’établir un rapport annuel concernant la situation et 
l’évolution des finances communales et provinciales 
durant l’année écoulée, de même que leur évolution 
à court et à moyen terme.».

En vertu de cette disposition, spécialement le point a., 
le Gouvernement wallon est tenu de consulter le Conseil 
supérieur préalablement à l’adoption de l’avant-projet 
de décret à l’examen (1).

Par contre, il résulte de l’article 12 du décret de la 
Région wallonne du 13 juin 2002 relatif à l’organisa-
tion des établissements de soins et de l’article 24 du 
décret du 5 juin 1997 relatif aux maisons de repos, rési-
dences-services et aux centres d’accueil de jour pour 
personnes âgées et portant création du Conseil wallon 
du troisième âge que les consultations, respectivement, 
du Conseil wallon des établissements de soins et du 
Conseil wallon du troisième âge ne sont pas requises 
préalablement à l’adoption de l’avant-projet de décret.

Il ressort du dossier communiqué au Conseil d’Etat 
que des modifications qui n’apparaissent pas purement 
formelles ont été apportées à l’avant-projet de décret à 
l’examen, qui ne font pas suite à l’avis du Conseil supé-
rieur des villes, communes et provinces de la Région 
wallonne, mais à des observations émises, selon le cas, 
par le Conseil wallon des établissements de soins et par 
le Conseil wallon du troisième âge.

Il en va spécialement ainsi des modifications appor-
tées à l’article 2, 5° et 6°, et à l’article 3 de l’avant-
projet de décret.

Il est rappelé, à cet égard, que, lorsqu’une autorité 
demande l’avis d’un organe dont la consultation est 
légalement prescrite à titre de formalité substantielle, 
elle ne peut s’écarter sur des points important du texte 
soumis à l’organe consulté que soit pour tenir compte 
des suggestions ou objections formulées par celui-ci, 
soit après avoir soumis la modification envisagée à cet 
organe. Si un texte doit recevoir ou reçoit l’avis de plu-
sieurs organes, l’autorité ne peut modifier le texte en 
vue de donner suite à une observation faite par un seul 
de ces organes qu’après avoir soumis ladite modifica-
tion à l’avis du ou des autres organes dont la consulta-
tion est requise.

En l’espèce, les principes qui viennent d’être rap-
pelés ne paraissent pas avoir été respectés, puisque le 
Conseil supérieur des villes, communes et provinces de 
la Région wallonne n’a pas été consulté sur les modifica-
tions non purement formelles apportées au texte issues 
des observations du Conseil wallon des établissements 
de soins et du Conseil wallon du troisième âge.

Le Gouvernement veillera à l’accomplissement de la 
formalité prescrite.

2. Par ailleurs, l’avis de l’inspecteur des finances a 
été donné le 19 décembre 2005 et l’accord du Minis-
tre ayant le Budget dans ses attributions a été donné le  
22 décembre 2005. Ces avis et accord sont antérieurs aux 
avis émis par les trois Conseils mentionnés ci-avant et ne 
portent pas sur l’avant-projet de décret tel que modifiée 

royaume de belgique

AVIS du conseil d’état
L.40.672/4

(1) � L’article 3, § 3, du décret précité du 1er juillet 1993 précise 
en outre que «L’avis préalable est obligatoire pour tout 
projet de décret ou d’arrêté de l’Exécutif régional wallon 
tels que défini à l’article 2, a.».

annexe 3
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lors de son adoption en deuxième lecture par le Gouver-
nement wallon lors de sa délibération du 1er juin 2006.

Ìl convient dès lors de demander l’avis de l’inspec-
teur des finances et l’accord du Ministre du Budget sur 
le texte en projet, tel que modifié.

3. Si, à la suite de l’accomplissement des formalités 
dont il vient d’être question sous les points 1 et 2, le 
projet devait être modifié sur des points substantiels, il 
devrait faire l’objet d’une nouvelle consultation de la 
section de législation du Conseil d’état.

Observation générale

Les notions de «remplacement de maisons de repos 
existantes» et de «reconditionnement d’établissements 
existants», utilisées à l’article 3 du texte en projet ne 
sont définies ni dans la disposition en projet, ni dans 
l’article 2 de l’avant-projet de décret, qui définit d’autres 
notions comme celles de «construction», «extension» 
ou «transformation».

Les notions de «remplacement» et de «recondition-
nement» devraient être définies à l’article 2 du projet, 
qui sera complété en conséquence.

Il en va de même de la notion de «reconversion» 
utilisée à l’article 4, 2°, de l’avant-projet de décret à 
l’examen.

Observations particulières

Dispositif

Article 2

1. Pour les raisons exposées à l’observation parti-
culière 1 relative à l’article 3, ci-après, la définition du 
mot «Ministre» sera omise.

2. La définition que donne la disposition à l’examen 
de la maison de repos est, en bonne logique, identique 
à celle que donne de la même notion l’article 2, ali- 
néa 1er, 1°, du décret du 5 juin 1997 relatif aux maisons 
de repos, de résidences-services et aux centres d’ac-
cueil de jour pour personnes âgées et portant création 
du Conseil wallon du troisième âge.

Afin d’éviter de devoir modifier le décret en projet 
en cas de modification de la définition que donne de 
la maison de repos le décret précité du 5 juin 1997, il 
est recommandé, dans le texte en projet, de renvoyer à 
cette définition plutôt que de la reproduire.

Article 3

1. La disposition à l’examen confère directement au 
Ministre ayant l’Action sociale dans ses attributions le 
pouvoir de prendre certaines décisions.

Un tel procédé ne peut être admis.

En effet, la section de législation du Conseil d’Etat 
a rappelé à maintes reprises que les articles 20, 68, 69 
et 87, § 1er, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réfor-
mes institutionnelles s’opposent à ce que le législateur 
décrétal attribue directement certaines missions d’exé-
cution à un ministre ou à l’administration. Il appartient, 
en effet, au pouvoir exécutif de régler le fonctionne-
ment et l’organisation de ses services.

L’article 3 du projet doit donc être revu afin de se 
conformer à ces principes.

La même observation vaut pour l’article 4, 4°, de 
l’avant-projet de décret.

2. Au paragraphe 2, dans un souci de sécurité juri-
dique, il y a lieu de préciser dans le texte la périodicité 
de la détermination des «coûts maxima à prendre en 
considération pour l’octroi des subsides».

Article 4

Il est peu heureux de prévoir, dans un décret destiné 
par sa nature même à une application en principe uni-
latérale, qu’un sujet de droit concerné par le texte doit 
«s’engager» au respect de telle règle.

La rédaction du 1° et du 4° sera revue, en vérifiant 
l’utilité de ces dispositions et en veillant à distinguer 
les conditions de l’octroi des subsides et celles portant 
sur leur maintien.

Article 5

L’habilitation conférée au Gouvernement est trop 
large. Il appartient au législateur lui-même de fixer les 
critères et les modalités essentielles d’octroi des sub-
ventions.

Le texte en projet sera complété en conséquence.

*

*        *

La chambre était composée de

Messieurs :	 r. andersen	 premier président
du Conseil d’Etat,

	 p. liénardy,
	 P. VANDERNOOT,	 conseillers d’Etat,

Madame :	 c. gigot,	 greffier.

Le rapport a été rédigé par mme a. vagman, auditeur.

Le Greffier,	 Le Premier Président,
c. gigot	r . andersen
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Exposé des motifs

Le rapport de la Cour des Comptes du 26 avril 2005 
relatif au financement des infrastructures hospitalières et 
médico-sociales a confirmé que les budgets mis à dispo-
sition dans le cadre du financement alternatif étaient lar-
gement insuffisants pour couvrir les besoins en matière 
de subsides aux infrastructures pour le secteur des mai-
sons de repos et/ou de soins pour personnes âgées.

Ce fait, depuis des années, s’explique notamment 
par l’importance des travaux qu’implique la mise en 
conformité aux normes fonctionnelles et de sécurité 
incendie applicables aux maisons de repos.

Aussi, en pratique, depuis plusieurs années déjà, et 
dans le but d’aider le plus grand nombre possible d’ins-
titutions, la Région wallonne ne subventionne plus les 
travaux qu’à concurrence de 60 %, alors que la légis-
lation autorise, dans certains cas, l’octroi de subsides 
à hauteur de 90 % (voir article 3, § 1er, de la loi du 
22 mars 1971 octroyant des subsides pour la construc-
tion de maisons de repos pour personnes âgées, tel que 
modifié par la loi du 15 juillet 1976).

Dès lors, ainsi que la Cour des Comptes en a émis 
le souhait, et dans un souci de transparence vis-à-vis 
des institutions, le présent projet de décret a notamment 
pour objectif de mettre la législation en phase avec la 
pratique, c’est-à-dire ne plus prévoir qu’un taux maxi-
mum de 60 % pour les subsides.

Ce faisant, j’ai saisi cette opportunité pour revoir 
l’ensemble des règles actuellement applicables à l’oc-
troi de subsides pour la construction de maisons de 
repos pour personnes âgées et, cela, dans un souci de 
simplification administrative et d’homogénéité de la 
réglementation.

En outre, certaines règles étaient devenues obsolè-
tes, le texte de la loi du 22 mars 1971 ne correspondait 
plus, en de nombreux points, aux règles actuellement 
en vigueur en Région wallonne en matière de politique 
des personnes âgées.

C’est la raison pour laquelle je propose d’adopter un 
nouveau cadre légal et d’abroger la loi du 22 mars 1971.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article indique que le présent décret entre dans le 
champ d’application de l’article 138 de la Constitution.

Article 2

Cet article définit les notions de base utilisées dans 
le cadre de ce décret :

1° «Ministre» : le Ministre ayant l’Action sociale 
dans ses attributions.

Cette définition n’appelle pas de commentaire par-
ticulier.

2°«maison de repos» : l’établissement, quelle qu’en 
soit la dénomination, destiné à l’hébergement de per-
sonnes âgées de soixante ans au moins qui y ont leur 
résidence habituelle et y bénéficient de services collec-
tifs familiaux, ménagers, d’aide à la vie journalière et, 
s’il y a lieu, de soins infirmiers ou paramédicaux.

Il s’agit de la définition retenue dans la législation 
wallonne relative aux maisons de repos.

3° «organisme demandeur» : un pouvoir subordonné, 
une fondation ou une association sans but lucratif.

L’article 5 de la loi du 22 mars 1971 conditionnait 
l’octroi des subsides au fait que l’organisme demandeur 
soit un pouvoir subordonné, un établissement d’utilité 
publique ou une association sans but lucratif.

Dans un souci de cohérence et de meilleure lisibilité, 
nous avons repris cette notion parmi les définitions.

4° «investissements» : les dépenses engagées pour 
les travaux de construction, d’extension et de transfor-
mation tels que visés aux 5°, 6° et 7° du présent article, 
l’acquisition telle que visée au 8° du présent article, 
l’équipement ou l’appareillage de maisons de repos par 
des organismes demandeurs, à l’exception de l’achat 
de terrains.

5° «construction» : une nouvelle construction d’une 
maison de repos comprenant toujours un gros œuvre.

6° «extension» : une construction neuve sur le même 
site d’une maison de repos.

7° «transformation» : toute intervention matérielle à 
l’exception de l’extension et des travaux d’entretien ou 
des travaux de remplacement indispensables à cause de 
l’usure, visant à l’amélioration ou la rénovation d’une 
maison de repos ou d’un immeuble susceptible d’être 
affecté à une destination fonctionnelle de maison de 
repos.

8° «acquisition» : contrat non résiliable par lequel 
un financier se charge, sur proposition de l’organisme 
demandeur et à un prix déterminé, de la construction 
neuve, de l’extension ou de la transformation d’un 

annexe 4

avant-PROJET DE DÉCRET
relatif aux subsides pour investissements 

dans les maisons de repos
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bien immeuble sur un terrain qui est la propriété de 
l’organisme demandeur et sur lequel est constitué un 
droit de superficie pour la durée du contrat, impliquant 
l’obligation de donner à l’organisme demandeur le droit 
d’usage de la construction neuve, de l’extension ou de 
la transformation pour la durée du contrat, de sorte que 
l’organisme demandeur devient propriétaire de la mai-
son de repos sans indemnité supplémentaire.	

Il est important de pouvoir laisser aux maîtres 
d’ouvrage l’opportunité de recourir à une opération de 
leasing immobilier en chargeant un tiers de l’exécution 
ainsi que du suivi du chantier avec, in fine, une option 
d’achat.

Ceci répond à une demande des opérateurs essentiel-
lement du secteur public avec comme conséquence des 
économies en terme de contrôle des chantiers.

Article 3

Cet article constitue la base des règles relatives à 
l’octroi des subsides.

En effet, l’article 3 précise que les subsides pour la 
construction, le reconditionnement et l’équipement des 
maisons de repos sont à charge du budget du Ministre.

L’article 3 de la loi du 22 mars 1971 fixait des taux 
de subsides différents.

A présent, compte tenu des remarques émises par 
la Cour des comptes, le taux de ces subsides sera d’un 
maximum de 60 % du coût des travaux, fournitures et 
services.

Il est également précisé que pour de nouvelles mai-
sons de repos et de remplacement de maisons de repos 
existantes, le Ministre fixe périodiquement les coûts 
maxima à prendre en considération pour l’octroi des 
subsides.

Enfin, pour le reconditionnement d’établissements 
existants, le Ministre fixe les critères de base techni-
ques aux fins d’établir le coût maximum admissible au 
bénéfice des subsides. Ce coût maximum couvre les 
frais généraux et les taxes généralement quelconques.

Article 4

Le texte de l’article 5 de la loi du 22 mars 1971 a 
été actualisé en fonction de la répartition actuelle des 
compétences entre entités fédérées et fédérale.

En outre, la limitation de l’octroi des subsides à la 
condition que l’établissement comprenne au moins  
40 lits a été omise au motif que cette condition était 

devenue obsolète dans le cadre de la législation actuelle 
en matière de maisons de repos.

L’article précise également que l’organisme deman-
deur doit, soit être propriétaire, soit exercer un droit réel 
ou un droit de jouissance sur la maison de repos, pour 
une période au moins égale à la durée d’amortissement 
comptable de l’investissement laquelle s’étale au moins 
sur vingt ans.

Enfin, il est précisé que, sous peine de devoir rem-
bourser les sommes reçues à titre de subsides, l’or-
ganisme demandeur doit s’engager à ne pas modifier 
l’affectation de l’établissement sans l’autorisation préa-
lable du Ministre.

Par exemple, le Ministre pourrait autoriser une modi-
fication de l’affectation de l’établissement si la nouvelle 
affectation demeure dans les matières de la politique de 
la santé ou de l’aide aux personnes visées par l’article 5 
de la loi du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Article 5

A l’instar de l’article 6 de la loi du 22 mars 1971, 
cet article habilite le Gouvernement à fixer les critères 
et modalités d’octroi des subsides visés par le présent 
décret.

Article 6

Comme l’article 5, § 4, du décret du 23 mars 1995 
portant création d’un Centre régional d’aide aux com-
munes chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans 
de gestion des communes et des provinces et d’apporter 
son concours au maintien de l’équilibre financier des 
communes et des provinces de la Région wallonne ren-
voie à la loi du 22 mars 1971 dont l’abrogation est pro-
posée par le présent décret, il convient de modifier le 2°, 
de cet article par un renvoi au nouveau cadre légal.

Article 7

Dès lors que le présent décret règle, dans son ensem-
ble, l’octroi des subsides pour la construction de mai-
sons de repos, la loi du 22 mars 1971 octroyant des 
subsides pour la construction de maisons de repos pour 
personnes âgées n’a plus lieu d’être.

Article 8

Cet article vise l’entrée en vigueur du présent 
décret.

Cette date sera fixée par le Gouvernement.



18

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de la Santé, de l’Ac-
tion sociale et de l’Egalité des chances ;

Après délibération,

ARRÊTE :

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de 
l’Egalité des Chances présente au Parlement wallon le 
projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre premier –
Dispositions générales

Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée à l’article 128, § 1er, 
de celle-ci.

Art. 2

Au sens du présent décret, on entend par :

1° � «Ministre» : le Ministre ayant l’Action sociale dans 
ses attributions ;

2 � «maison de repos» : l’établissement, quelle qu’en 
soit la dénomination, destiné à l’hébergement de 
personnes âgées de soixante ans au moins qui y ont 
leur résidence habituelle et y bénéficient de services 
collectifs familiaux, ménagers, d’aide à la vie jour-
nalière et, s’il y a lieu, de soins infirmiers ou para-
médicaux ;

3° � «organisme demandeur» : un pouvoir subordonné, 
une fondation ou une association sans but lucratif ;

4° � «investissements» : les dépenses engagées pour les 
travaux de construction, d’extension et de transfor-
mation tels que visés aux 5°, 6° et 7° du présent 
article, l’acquisition telle que visée au 8° du présent 
article, l’équipement ou l’appareillage de maisons 
de repos par des organismes demandeurs, à l’excep-
tion de l’achat de terrains ;

5° � «construction» : une nouvelle construction d’une mai-
son de repos comprenant toujours un gros œuvre ;

6° � «extension» : une construction neuve sur le même 
site d’une maison de repos ;

7° � «transformation» : toute intervention matérielle à 
l’exception de l’extension et des travaux d’entretien 
ou des travaux de remplacement indispensables à 
cause de l’usure, visant à l’amélioration ou la réno-
vation d’une maison de repos ou d’un immeuble 
susceptible d’être affecté à une destination fonction-
nelle de maison de repos ;

8° � «acquisition» : contrat non résiliable par lequel un 
financier se charge, sur proposition de l’organisme 
demandeur et à un prix déterminé, de la construc-
tion neuve, de l’extension ou de la transformation 
d’un bien immeuble sur un terrain qui est la pro-
priété de l’organisme demandeur et sur lequel est 
constitué un droit de superficie pour la durée du 
contrat, impliquant l’obligation de donner à l’orga-
nisme demandeur le droit d’usage de la construc-
tion neuve, de l’extension ou de la transformation 
pour la durée du contrat, de sorte que l’organisme 
demandeur devient propriétaire de la maison de 
repos sans indemnité supplémentaire.	

Chapitre 2  – Des règles relatives
à l’octroi des subsides

Art. 3

§ 1er. Il peut être accordé, à charge du budget de la 
Région wallonne, des subsides pour les investissements 
dans les maisons de repos.

Le taux de ces subsides est d’au maximum 60 % du 
coût de ces investissements.

§ 2. Dans le cas d’investissements pour de nouvelles 
maisons de repos et de remplacement de maisons de 
repos existantes, le Ministre fixe périodiquement les 
coûts maxima à prendre en considération pour l’octroi 
des subsides.

§ 3. Pour le reconditionnement d’établissements 
existants, le Ministre fixe les critères de base techni-
ques aux fins d’établir le coût maximum admissible au 
bénéfice des subsides. Ce coût maximum couvre les 
frais généraux et les taxes généralement quelconques.

Art. 4

L’octroi des subsides est subordonné aux conditions 
suivantes :
1° � l’organisme demandeur doit s’engager à se confor-

mer aux normes fixées pour l’agrément des maisons 
de repos ;

avant-PROJET DE DÉCRET
relatif aux subsides pour investissements 

dans les maisons de repos
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2° � la création, le maintien ou la reconversion de la mai-
son de repos s’insère dans le cadre du programme 
d’implantation et de capacité fixé par le Gouver-
nement ;

3° � l’organisme demandeur doit, soit être propriétaire, 
soit exercer un droit réel ou un droit de jouissance sur 
la maison de repos, pour une période au moins égale 
à la durée d’amortissement comptable de l’investis-
sement laquelle s’étale au moins sur vingt ans ;

4° � sous peine de devoir rembourser les sommes reçues 
à titre de subsides, l’organisme demandeur doit s’en-
gager à ne pas modifier l’affectation de l’établisse-
ment sans l’autorisation préalable du Ministre.

Art. 5

Le Gouvernement fixe les critères et modalités d’oc-
troi des subsides visés par le présent décret.

Chapitre 3 – Dispositions finales

Art. 6

L’article 5, § 4, 2°, du décret du 23 mars 1995 por-
tant création d’un Centre régional d’aide aux commu-
nes chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans de 
gestion des communes et des provinces et d’apporter 
son concours au maintien de l’équilibre financier des 

communes et des provinces de la Région wallonne est 
remplacé par la disposition suivante :
«2° � le décret du… relatif aux subsides pour investisse-

ments dans les maisons de repos ;».

Art. 7

La loi du 22 mars 1971 octroyant des subsides pour 
la construction de maisons de repos pour personnes 
âgées est abrogée.

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur à une date déter-
minée par le Gouvernement.

Namur le 1er juin 2006.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

elio di rupo

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Egalité des Chances,

christiane vienne
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Exposé des motifs

Le rapport de la Cour des Comptes du 26 avril 2005 
relati rapport de la Cour des Comptes du 26 avril 2005 
relatif au financement des infrastructures hospitalières et 
médico-sociales a confirmé que les budgets mis à dispo-
sition dans le cadre du financement alternatif étaient lar-
gement insuffisants pour couvrir les besoins en matière 
de subsides aux infrastructures pour le secteur des mai-
sons de repos et/ou de soins pour personnes âgées.

Ce fait, depuis des années, s’explique notamment 
par l’importance des travaux qu’implique la mise en 
conformité aux normes fonctionnelles et de sécurité 
incendie applicables aux maisons de repos.

Aussi, en pratique, depuis plusieurs années déjà, et 
dans le but d’aider le plus grand nombre possible d’ins-
titutions, la Région wallonne ne subventionne plus les 
travaux qu’à concurrence de 60 %, alors que la légis-
lation autorise, dans certains cas, l’octroi de subsides 
à hauteur de 90 % (voir article 3, § 1er, de la loi du 
22 mars 1971 octroyant des subsides pour la construc-
tion de maisons de repos pour personnes âgées, tel que 
modifié par la loi du 15 juillet 1976).

Dès lors, ainsi que la Cour des Comptes en a émis 
le souhait, et dans un souci de transparence vis-à-vis 
des institutions, le présent projet de décret a notamment 
pour objectif de mettre la législation en phase avec la 
pratique, c’est-à-dire ne plus prévoir qu’un taux maxi-
mum de 60 % pour les subsides.

Ce faisant, j’ai saisi cette opportunité pour revoir 
l’ensemble des règles actuellement applicables à l’oc-
troi de subsides pour la construction de maisons de 
repos pour personnes âgées et, cela, dans un souci de 
simplification administrative et d’homogénéité de la 
réglementation.

En outre, certaines règles étaient devenues obsolè-
tes, le texte de la loi du 22 mars 1971 ne correspondait 
plus, en de nombreux points, aux règles actuellement 
en vigueur en Région wallonne en matière de politique 
des personnes âgées.

C’est la raison pour laquelle je propose d’adopter un 
nouveau cadre légal et d’abroger la loi du 22 mars 1971.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article indique que le présent décret entre dans le 
champ d’application de l’article 138 de la Constitution.

Article 2

Cet article définit les notions de base utilisées dans 
le cadre de ce décret :

1° «Ministre» : le Ministre ayant l’Action sociale 
dans ses attributions.

Cette définition n’appelle pas de commentaire par-
ticulier.

2°«maison de repos» : l’établissement, quelle qu’en 
soit la dénomination, destiné à l’hébergement de per-
sonnes âgées de soixante ans au moins qui y ont leur 
résidence habituelle et y bénéficient de services collec-
tifs familiaux, ménagers, d’aide à la vie journalière et, 
s’il y a lieu, de soins infirmiers ou paramédicaux.

Il s’agit de la définition retenue dans la législation 
wallonne relative aux maisons de repos.

3° «organisme demandeur» : un pouvoir subordonné, 
une fondation ou une association sans but lucratif.

L’article 5 de la loi du 22 mars 1971 conditionnait 
l’octroi des subsides au fait que l’organisme demandeur 
soit un pouvoir subordonné, un établissement d’utilité 
publique ou une association sans but lucratif.

Dans un souci de cohérence et de meilleure lisibilité, 
nous avons repris cette notion parmi les définitions.

4° «investissements» : les dépenses engagées pour 
les travaux de construction, d’extension et de transfor-
mation, l’acquisition, l’équipement ou l’appareillage de 
maisons de repos par des organismes demandeurs, à 
l’exception de l’achat de terrains.

5° «construction» : une nouvelle construction d’une 
maison de repos comprenant toujours un gros œuvre.

6° «extension» : une construction neuve complétant 
et rejoignant fonctionnellement une maison de repos 
existante.

7° «transformation» : toute intervention matérielle à 
l’exception de l’extension et des travaux d’entretien ou 
des travaux de remplacement indispensables à cause de 
l’usure, visant à l’amélioration ou la rénovation d’une 
maison de repos.

8° «acquisition» : contrat non résiliable par lequel 
un financier se charge, sur proposition de l’organisme 
demandeur et à un prix déterminé, de la construction 
neuve, de l’extension ou de la transformation d’un 
bien immeuble sur un terrain qui est la propriété de 
l’organisme demandeur et sur lequel est constitué un 
droit de superficie pour la durée du contrat, impliquant 
l’obligation de donner à l’organisme demandeur le droit 

annexe 6

avant-PROJET DE DÉCRET
relatif aux subsides pour investissements 

dans les maisons de repos



34

d’usage de la construction neuve, de l’extension ou de 
la transformation pour la durée du contrat, de sorte que 
l’organisme demandeur devient propriétaire de la mai-
son de repos sans indemnité supplémentaire.	

Il est important de pouvoir laisser aux maîtres d’œu-
vre l’opportunité de recourir à une opération de leasing 
immobilier en chargeant un tiers de l’exécution ainsi que 
du suivi du chantier avec, in fine, une option d’achat.

Ceci répond à une demande des opérateurs essentiel-
lement du secteur public avec comme conséquence des 
économies en terme de contrôle des chantiers.

Article 3

Cet article constitue la base des règles relatives à 
l’octroi des subsides.

En effet, l’article 3 précise que les subsides pour la 
construction, le reconditionnement et l’équipement des 
maisons de repos sont à charge du budget du Ministre.

L’article 3 de la loi du 22 mars 1971 fixait des taux 
de subsides différents.

A présent, compte tenu des remarques émises par 
la Cour des comptes, le taux de ces subsides sera d’un 
maximum de 60 % du coût des travaux, fournitures et 
services.

Enfin, il est précisé que pour de nouvelles maisons de 
repos et de remplacement de maisons de repos existan-
tes, le Ministre fixe périodiquement les coûts maxima à 
prendre en considération pour l’octroi des subsides.

Article 4

Le texte de l’article 5 de la loi du 22 mars 1971 a 
été actualisé en fonction de la répartition actuelle des 
compétences entre entités fédérées et fédérale.

En outre, la limitation de l’octroi des subsides à la 
condition que l’établissement comprenne au moins  
40 lits a été omise au motif que cette condition était 
devenue obsolète dans le cadre de la législation actuelle 
en matière de maisons de repos.

Enfin, l’article précise que l’organisme demandeur 
doit, soit être propriétaire, soit exercer un droit réel 
ou un droit de jouissance sur la maison de repos, pour 
une période au moins égale à la durée d’amortissement 
comptable de l’investissement laquelle s’étale au moins 
sur vingt ans.

Article 5

A l’instar de l’article 6 de la loi du 22 mars 1971, 
cet article habilite le Gouvernement à fixer les critères 
et modalités d’octroi des subsides visés par le présent 
décret.

Article 6

Dès lors que le présent décret règle, dans son ensem-
ble, l’octroi des subsides pour la construction de mai-
sons de repos, la loi du 22 mars 1971 octroyant des 
subsides pour la construction de maisons de repos pour 
personnes âgées n’a plus lieu d’être.

Article 7

Cet article vise l’entrée en vigueur du présent décret.

Cette date sera fixée par le Gouvernement.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de la Santé, de l’Ac-
tion sociale et de l’Egalité des chances ;

Après délibération,

ARRÊTE :

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de 
l’Egalité des Chances présente au Parlement wallon le 
projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre premier –
Dispositions générales

Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée à l’article 128, § 1er, 
de celle-ci.

Art. 2

Au sens du présent décret, on entend par :
1° � «Ministre» : le Ministre ayant l’Action sociale dans 

ses attributions ;
2° � «maison de repos» : l’établissement, quelle qu’en soit 

la dénomination, destiné à l’hébergement de person-
nes âgées de soixante ans au moins qui y ont leur rési-
dence habituelle et y bénéficient de services collectifs 
familiaux, ménagers, d’aide à la vie journalière et, 
s’il y a lieu, de soins infirmiers ou paramédicaux ;

3° � «organisme demandeur» : un pouvoir subordonné, 
une fondation ou une association sans but lucratif ;

4° � «investissements» : les dépenses engagées pour les 
travaux de construction, d’extension et de transfor-
mation, l’acquisition, l’équipement ou l’appareillage 
de maisons de repos par des organismes demandeurs, 
à l’exception de l’achat de terrains ;

5° � «construction» : une nouvelle construction d’une mai-
son de repos comprenant toujours un gros œuvre ;

6° � «extension» : une construction neuve complétant et 
rejoignant fonctionnellement une maison de repos 
existante ;

7° � «transformation» : toute intervention matérielle à 
l’exception de l’extension et des travaux d’entretien 
ou des travaux de remplacement indispensables à 
cause de l’usure, visant à l’amélioration ou la réno-
vation d’une maison de repos ;

8° � «acquisition» : contrat non résiliable par lequel un 
financier se charge, sur proposition de l’organisme 
demandeur et à un prix déterminé, de la construc-
tion neuve, de l’extension ou de la transformation 
d’un bien immeuble sur un terrain qui est la pro-
priété de l’organisme demandeur et sur lequel est 
constitué un droit de superficie pour la durée du 
contrat, impliquant l’obligation de donner à l’orga-
nisme demandeur le droit d’usage de la construc-
tion neuve, de l’extension ou de la transformation 
pour la durée du contrat, de sorte que l’organisme 
demandeur devient propriétaire de la maison de 
repos sans indemnité supplémentaire.	

Chapitre 2  – Des règles relatives
à l’octroi des subsides

Art. 3

§ 1er. Il peut être accordé, à charge du budget de la 
Région wallonne, des subsides pour les investissements 
dans les maisons de repos.

Le taux de ces subsides est d’au maximum 60 % du 
coût de ces investissements.

Dans le cas d’investissements pour de nouvelles 
maisons de repos et de remplacement de maisons de 
repos existantes, le Ministre fixe périodiquement les 
coûts maxima à prendre en considération pour l’octroi 
des subsides.

Art. 4

L’octroi des subsides est subordonné aux conditions 
suivantes :

1° � l’organisme demandeur doit s’engager à se confor-
mer aux normes fixées pour l’agrément des maisons 
de repos ;

2° � la création, le maintien ou la reconversion de la mai-
son de repos s’insère dans le cadre du programme 
d’implantation et de capacité fixé par le Gouver-
nement ;

3° � l’organisme demandeur doit, soit être propriétaire, 
soit exercer un droit réel ou un droit de jouissance sur 
la maison de repos, pour une période au moins égale 
à la durée d’amortissement comptable de l’investis-
sement laquelle s’étale au moins sur vingt ans ;

4° � sous peine de devoir rembourser les sommes reçues 
à titre de subsides, l’organisme demandeur doit 
s’engager à ne pas modifier, pendant une période de 
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quinze ans à dater de l’octroi de subsides, l’affecta-
tion de l’établissement sans l’autorisation préalable 
du Ministre.

Art. 5

Le Gouvernement fixe les critères et modalités  
d’octroi des subsides visés par le présent décret.

Chapitre 3 – Dispositions finales

Art. 6

La loi du 22 mars 1971 octroyant des subsides pour 
la construction de maisons de repos pour personnes 
âgées est abrogée.

Art. 7

Le présent décret entre en vigueur à une date déter-
minée par le Gouvernement.

Namur le …

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

elio di rupo

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Egalité des Chances,

christiane vienne
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